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INTRODUCTION

1. Rien sans les femmes en sigle RSLF, auteur du présent rapport est un mouvement de la société
civile crée en 2015 qui regroupe plus de 500 organisations, dont l’objectif consiste en une
représentation égalitaire homme-femme dans les instances de décision en RDC, à tous les
niveaux.

2. Partant du principe qu’il n’y a pas de paix ni de développement durable en RDC sans la
femme, RSLF allie la mobilisation communautaire à des actions de plaidoyer au niveau local,
provincial et national afin de contribuer au respect des engagements en matière d’égalité de
sexe.

3. Dans le cadre des rapports dus aux organes des traités et Examen périodique universel par la
RDC, RSLF a soumis conjointement avec le groupe d’action pour les droits de la femme
quelques rapports suivants ;

- Rapport parallèle au 8ème rapport de la RDC sur la mise en œuvre de la CEDEF ;
- Une Contribution au titre du troisième cycle de l’Examen périodique universel ;
- Un rapport à mi-parcours parallèle au 4ème rapport périodique de la RDC sur la mise en œuvre

du PIDCP.

METHODOLOGIE

4. Le processus d’élaboration du présent rapport s’est basé sur les données recueillies auprès des
diverses sources officielles, à travers la revue documentaire suivi de la compilation et analyse
des données par les organisations membres. Un document du draft du rapport produit a été
validé.

CONTEXTE NATIONAL DE L’EPU.

5. La RDC a été évaluée au Conseil de droits de l’homme au titre du 3e cycle de l’EPU le 7 Mai
2019. A ce sujet, elle s’est engagée à mettre en œuvre 75 recommandations en lien avec les
droits de la femme. Elle en a noté 2.

6. Dans le cadre du suivi de la mise en œuvre des recommandations issues du 3e cycle, RSLF a
pris part à l’atelier d’évaluation à mi-parcours organisé par le Ministère des droits humains
avec l’appui de l’Union Européenne, l’Ambassade du Royaume de Belgique ainsi que UPR
Info.

ANALYSE DES RECOMMANDATIONS

7. L’analyse de RSLF est basée sur l’identification des mesures prises par le gouvernement. Elle
porte sur les thématiques suivantes :

Droit à la participation : Rec 119.15, 119.16, 119.20, 119.25 ,119. 34, 119. 35, 119.39, 119. 61 

Participation aux processus de paix et sécurité 

8. En ce qui concerne la paix et la sécurité, à partir de 2019, la RDC a pris des mesures y
relatives en adoptant la loi n°22/065 du 26 décembre 2022 fixant les principes fondamentaux
relatifs à la protection, à la réparation des victimes des violences sexuelles liées aux conflits et
des victimes des crimes contre la paix et la sécurité de l'humanité.



9. Elle a aussi procédé à l’évaluation du plan national 2e génération de mise en œuvre de la
Résolution 1325 du Conseil de Sécurité des Nations Unies sur les Femmes, la Paix et la
sécurité qui est arrivé à son terme. Cette évaluation a été organisée du 23 au 24 janvier 2024 à
Kinshasa par le Secrétariat National Permanent 1325 en collaboration avec le Mouvement
Rien Sans les Femmes, Les Experts ont analysés les résultats obtenus, pour comprendre
comment localiser le Plan de 3ème génération de la mise en œuvre de la Résolution 1325 qui
devrait tenir compte des forces, faiblesses, défis et perspectives.

10. Plusieurs actions ont été menées à savoir1 :

 Les reformes en cours aux seins de la police, de l’armé ainsi que dans l’appareil
Judiciaire pour contribuer à la prévention de conflits ;

 Le pays est en train de mettre en place les Comités Locaux de Sécurité de Proximité de
Quartier dont les femmes sont membres ;

 Plus de 1500 jeunes femmes sont enrôlées dans l’armé et sont en formation, le projet
envisage le recrutement de plus de 20.000 jeunes Femme

 La mise en place des mécanismes de coordination et de suivi de la mise en œuvre de la
Résolution 1325 au niveau National, Provincial ainsi que locale ;

 Le pays dispose d’une base des données sur les Femmes, la paix et la Sécurité en vue
de mieux orienter les politiques et programmes ;

 L’élaboration des Plans d’Actions Provinciaux prennent en compte les besoins
sécuritaires prioritaires des différentes provinces ;

 L’existence des mécanismes de paix et des initiatives de paix avec plus au moins 34%
des Femmes dans les mécanismes de paix.

.
11. Les Secrétariat provinciaux de mise en œuvre de la Résolution 1325 sont déjà installés dans

22 provinces, il reste 4 provinces.
12. Le Gouvernement travaille sur le programme de désarmement, démobilisation, relèvement

communautaire et stabilisation (P-DDRCS), et s’active à intégrer la dimension genre dans les
projets de reconstruction post-conflits en vue d’assurer l’autonomisation socio-économique
des femmes et jeunes Femmes victimes des conflits.

13. Le ministère de l’intérieur a instituée au sein de la commission nationale du contrôle des armes légères
et petit calibre une cellule genre qui participe à la collecte des données et a la réalisation du programme
de lutte contre la prolifération des armes légères ALPC en RDC dont les activités sont repris dans son
pilier 5 du nouveau PAN 2023 - 2028 de la commission nationale de contrôle des armes.2

Tableau n° 3 Pourcentage des Femmes au Conseil d'Etat

1 Rapport pays de la mise en œuvre de la résolution 1325 du conseil de sécurité des nations unies sur les femmes, la paix et la sécurité en RDC.
2 Ministère de l’intérieur PAN CNCALPC 2023-2028. P 94.



Conseil d'Etat Nombre %

Homme 15 83,3

Femme 3 16,6

Source : Ministère de la Justice 2023

Tableau n°5 : Pourcentage de participation des femmes à la magistrature

N
° Juridictions

nombre
total des
promus

nombre
des
femmes

nombre
d’homme
s

% des
femmes

1 MAGISTRATS DE SIEGE        

 2 1er Présidents des Cours d’Appel 6 0 6 0%

 3 Présidents des Cours d’Appel 29 2 26 7%

 4 Conseillers des Cours d’Appel 78 9 69 12%

 5 Présidents des Tribunaux de
Grande Instance 43 4 39 9%

 6 Présidents des Tribunaux du
Travail 7 0 7 0%

 7 Présidents des Tribunaux du
Commerce 8 1 7 13%

 8 Présidents des Tribunaux pour
Enfants 14 4 10 29%

 9 Juges des Tribunaux de Grande
Instance 206 54 152 26%

 1
0 Présidents des Tribunaux de Paix 61 6 55 10%

 1
1 Juges des tribunaux de Paix 393 9 385 2%

           

12 PARQUETS        

 1
3 Procureurs Généraux 6 0 6 0%

 1
4 Avocats Généraux 33 2 31 6%

 1
5

Substituts des Procureurs
Généraux 50 0 50 0%



 1
6 Procureurs de la République 55 3 52 5%

 1
7 Premiers Substituts 188 21   11%

 1
8

Chefs des Parquets près des
Tribunaux de Paix 122 4   3%

  MAGISTRATURE MILITAIRE        

 1
9

Substituts de l’Auditeur de
Garnison 9 2 7 22%

Source : Ministère de la Justice 2023

Recommandations

 Installer les secrétariats provinciaux de la mise en œuvre de la Résolution 1325 du
Conseil de Sécurité sur les Femmes, la Paix et la Sécurité dans les 4 provinces
restantes. Sur l’ensemble du pays ;

 Renforcer la vulgarisation de la Résolution 1325 sur les Femmes, la Paix et la
Sécurité. Sur l’ensemble du pays.

 Appuyer les mécanismes de coordination de suivi de la mise en œuvre de la
Résolution 1325 et accroitre et rendre effectif le budget sensible au Genre ;

 Accélérer l’élaboration de la PAN 3 e génération
 Renforcer la participation des femmes dans les organes décisionnels et

opérationnels de défense et sécurité.

Participation à la vie politique et publique

Postes nominatifs

Evolution de la participation de la Femme au sein du Gouvernement de janvier 2019 à mars
2024

14. Les différents gouvernements mis en place pendant cette période ont eu successivement les
taux suivants : 17%, 27% et 28% des femmes. Il est vrai que la situation de la Femme
s’améliore petit à petit bien que l’idéal est d’atteindre la parité Constitutionnelle.

15. La représentation des femmes comme Secrétaires Généraux de l’Administration Publique et
mandataires publiques



Indicateur Hommes Femmes % Femmes

Proportion des femmes Secrétaires
Généraux de l’Administration Publique

44 7 13,7%

Proportion de femmes présidents du
Conseil d’administration(PCA)

34 03 37,5%

Proportion des Femmes dans les
Entreprises Publiques

48 16 40,0%

Proportion de femmes Administrateurs
Directeurs Techniques (ADT)

32 5 38,5%

Source : Ministère de la Fonction Publique

16. Le taux des Femmes à la plénière de la CENI est de 26, 6 % dont 4 Femmes Contre 11
Hommes, 21% de taux de participation à la Commission Economique dont 14 Femmes contre
68 Hommes, 44% de taux de participation des Femmes à la Commission National de droit de
l’Homme dont 4 Femmes contre 5 Hommes.

Postes électifs
17. A l’issue des élections de décembre 2018, les femmes ont représentée 11 % des sièges à

l’Assemblée Nationale, la RDC venait de connaitre un grand évènement en date du 24 avril
2019, une femme a été élue Présidente du Bureau de l’Assemblée Nationale3.

18. Tandis qu’aux élections de décembre 2023, les résultats provisoires renseignent 64 femmes
sur 477 députés nationaux représentant 14% soit une avancée timide par rapport à la
législature précédente ou le taux était de 11 %.

19. Au niveau de l’Assemblée provinciale les femmes représentaient 9% en 2018 et 10 % en
2023

20. Au Senat, il y a eu une légère avancée avec 19% des sièges des femmes soit 21 Femmes
contre 88 Hommes sur un total de 109 Sénateur, par rapport à la législature de 2007 ou elles
ne représenter que 4%.

Défis

21. La RDC avec la révision de la loi électorale en 2022, a son article 13, a exempte de la
caution les partis et regroupements politiques qui alignent de manière paritaire les hommes et
les femmes sur les listes électorales. En outre, la CENI a pris des mesures d’application,
notamment la mise en place d’une direction genre et inclusion en son sein et des cadres de
concertation qui ont pour mission la résolution concertée des problèmes pour assoir la
crédibilité , le consensus et l’inclusion des parties prenantes,

22. Par ailleurs, la loi sur la parité prévoit la mis place des deux structures de mise en œuvre de la
parité le Conseil national genre et le Co mite interministériel.

23. Cependant, la faible représentation des femmes à la vie politique reste liée à la résistance par
les partis politiques à aligner les femmes, ces dernières présente moins de 5% dans les
bureaux politiques, comités exécutifs, fédération ou session. Il y a aussi les obstacles liés au
moyens financiers<

24. Les partis et regroupements politiques de grande envergure fondent souvent leur
comportement sur les assises populaire et la marginalisation des femmes, les femmes
candidates n’ont pas été alignées comparativement aux partis émergeants qui ont alignes plus
des femmes,

25. Il sied de noter également la faible application des lois et autres mesures protégeant les droits
de la femme.

3 Source CENI



Recommandations

 Rendre contraignante la prise en compte de la parité homme-femme sur les listes
électorales des partis politiques conformément a la constitution

  Mettre en place et rendre opérationnel les deux structures de mise en œuvre de
la parité, le Conseil national genre et le Co mite interministériel.

  Rendre effective l’application de Loi n° 08/005 du 10 juin 2008 portant
financement public des partis politiques qui prévoit dans son Titre 2, chapitre 1
relatif aux conditions d’éligibilité au financement public tenir compte de la
parité homme/femme, lors de l'établissement des listes électorales (article 3.5)

Droit à la Non-discrimination : Rec 119.45

Accès aux opportunités

26. Le gouvernement a mis sur pied en 2018, un programme d’appui au développement des micros
petites et moyennes entreprises PADMPME de soutien pour promouvoir les initiatives
économiques des opérateurs du secteur des micros, petites et moyennes entreprises. Dans ce
programme, il y a une sous composante soutien aux femmes pour appuyer les femmes
entrepreneurs au moyen des subventions en nature et d’une assistance technique à plus long
terme auprès de 7

27. En 2023, un deuxième programme dénommée TRANSFORME qui objectif l’autonomisation
des femmes entrepreneurs et mise à niveau des PME pour la transformation économique et
l’emploi qui vise soutenir 25000 femmes.

Recommandations

 Etendre les programmes d’autonomisation des femmes sur toute l4etendu de la
république.

  Mettre en application le code de protection sociale.
 Mettre en place de mécanisme de contrôle efficace lors de l’attribution des

subventions pour plus de transparence.

.
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